
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Les piscines enterrées 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mise à l’enquête CAMAC  

 

 

 

 

 

 

Les piscines semi-enterrées 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mise à l’enquête CAMAC  

 

 

 

 



 

Les piscines hors-sol 
 

Construction en dur ou sur dalle béton 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Dispense d’enquête 
 

Construction légère 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autorisation municipale (sauf sur dalle en béton)  

Pas besoin d’autorisation spéciale du SESA sauf si elle n’est pas démontée chaque année 

Aucune demande d’autorisation si moins de 5 m³ 

 

 

Construction en tôle 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autorisation municipale (sauf sur dalle en béton) 

 

Pas besoin d’autorisation spéciale du SESA sauf si elle n’est pas démontée chaque année 

Aucune demande d’autorisation si moins de 5 m³ 

 



 

 

 

Les piscines auto portantes 
 

Avec ou sans système de filtration 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Autorisation municipale (sauf sur dalle en béton)  

Pas besoin d’autorisation spéciale du SESA sauf si elle n’est pas démontée chaque année 

Aucune demande d’autorisation si moins de 5 m³ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Les piscines gonflables 
 

 

Type Zodiac avec ou sans système de filtration 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autorisation municipale (sauf sur dalle en béton)  

Pas besoin d’autorisation spéciale du SESA sauf si elle n’est pas démontée chaque année 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aucune demande d’autorisation si moins de 5 m³ 

 

 

 

Pour information une piscine de 5 m³ d’eau, c’est : 
Une piscine circulaire de Ø 2,8m avec une hauteur d’eau de 0.80 m (intérieur) 

Une piscine rectangulaire de 3.50 x 1.80 m avec une hauteur d’eau de 0.80 m (intérieur) 

 



 

Droit fédéral et Vaudois de la Consrtuction 
 

Glossaire 

Les piscines sont soumises à autorisation préalable, les piscines sont assimilées aux bâtiments en ce qui 

concerne la réglementation applicable, notamment les distances entre bâtiments et limite de propriété ou 

du domaine public et la proportion de la surface bâtie par rapport à la surface de la parcelle (COS). 

Aussi, ce n’est qu’exceptionnellement qu’elles peuvent être dispensées de l’enquête publique ou être 

considérées comme des dépendances, savoir lorsqu’elles respectent les conditions de l’art. 111 LATC.ou 

l’art. 39 RATC. 

Une piscine gonflable de type Zodiac est un ouvrage assujetti aux règles de la police des constructions 

dont l’installation suppose une enquête publique. 

La construction de piscines privées, même couvertes, est compatible avec la destination de la zone villas. 

 

 

Art. 103 LATC 

Les piscines même gonflables sont soumises à un permis de construire. 

 

 

Art. 111 LATC 

La Municipalité ne peut dispenser d’enquête publique (sauf cas exceptionnels) les piscines même 

gonflables. 

 

 

Art. 39 RATC 

Une dépendance est nécessairement l’accessoire d’un bâtiment principal. Selon cette article, une piscine 

est une dépendance ou leurs est assimilés à certaines conditions (RDAF 1975, 214 ; 1986, 194). 

 

 

Art. 72d RATC 

La Municipalité peut dispenser de l’enquête publique les piscines non couvert pour autant qu’aucun 

intérêt public prépondérant ne soit touché et qu’ils ne soient pas susceptibles de porter atteinte à des 

intérêts dignes de protection, en particulier à ceux des voisins. Ceci n’est pas applicable aux demandes 

accompagnées d’une dérogation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 


